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L’argent ne suffit pas, à lui seul, à mesu-
rer le bonheur. C’est l’avis d’un groupe de 
réflexion dans lequel on retrouve des 
personnalités de tout bord qui rêvent d’un 
autre indice que le produit intérieur brut 
(PIB). Leur objectif: inscrire dans la 
Constitution du canton, le principe de 
«Bonheur cantonal brut», en s’inspirant 
du modèle déployé au Bhoutan, petit 
royaume himalayen de 800 000 habitants.

Ils sont étudiants, chefs d’entreprise, 
anciens députés ou encore retraités et 
veulent promouvoir le «bien-vivre 
ensemble». D’où vient leur élan? «Même 
à Genève, ville de nantis, on constate 
une évolution de la société, estime 
Jacques Jeannerat, ancien député PLR 
et directeur de la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services de 
Genève. Les vieux schémas ne sont plus 
adaptés et peinent à relayer les préoc-
cupations de la population. On a besoin 
de nouveaux instruments pour orienter 
les politiques publiques.»

Facteurs qualitatifs
Le concept de Bonheur cantonal brut 

vise à redéfinir la notion même de pro-
grès. «Contrairement au PIB, l’indice ne 
mesure pas seulement le développe-
ment économique, mais s’intéresse à la 
préservation de l’environnement, la 
bonne gouvernance, la vitalité du lien 

social et la promotion de la culture», 
détaille Félix Urech, professeur et entre-
preneur. Des facteurs qualitatifs qui se 
rapprochent des critères de développe-
ment émis par l’ONU.

Pour percevoir les envies et les besoins 
de la population, le groupe de réflexion a 
élaboré un sondage auquel quelque 
60 personnes ont déjà répondu. Le ques-
tionnaire sera diffusé à plus large échelle 
prochainement. Le but sera ensuite de 
fixer des objectifs réalistes et mesurables. 
«L’Etat aurait pour tâche de créer des 
conditions-cadres pour promouvoir les 
critères du bonheur, précise l’économiste 
Olivier Rigot. L’évaluation pourrait être 
confiée à l’université.»

Dans le questionnaire, le travail revient 
au cœur des préoccupations. Signe que 
quelque chose se dégrade dans le monde 
professionnel, selon Davide De Filippo, 
du syndicat SIT. «Se contenter du PIB 
pour évaluer l’état d’une société est effec-
tivement insuffisant, mais d’un point de 
vue syndical, il faut avant tout mesurer 
les inégalités.» Comment mesurer le bien-
être au travail? «Il faut bien sûr observer 
les salaires, mais aussi les conditions, 
la durée ou encore la fragmentation du 
travail, estime-t-il. La santé des travail-
leurs en dépend.»

Fermement apolitique, le groupe de 
réflexion s’apprête à prospecter auprès 
des partis pour atteindre le Grand Conseil. 
«Notre projet d’article constitutionnel est 
prêt, lance Jacques Jeannerat. Si cette 
consultation ne marche pas, ou si un bord 
politique ou l’autre tente d’accaparer le 
projet, alors nous lancerons une initia-
tive.» Des contacts ont eu lieu avec le 
Département de la cohésion sociale qui 
s’est montré intéressé, mais sans toutefois 
vouloir porter lui-même le projet. Pro-
mouvoir le bonheur, n’est-ce pas uto-
pique? «Non, estime le conseiller d’Etat 
Thierry Apothéloz. C’est une nouvelle 
manière, originale, d’envisager l’action 
publique, qui doit viser à répondre aux 
aspirations légitimes de la population à 
la vie la plus heureuse possible.»

Un univers fini
Membre du groupe Bonheur national 

brut Switzerland, Sabine Estier salue la 
perspective d’un test à l’échelle cantonale. 
«Le PIB est un modèle conçu pour la crois-
sance, développé à un moment où on 
pensait être dans un univers infini. Ce 
n’est plus le cas aujourd’hui, d’où la néces-
sité d’un nouvel indice qui permette de 
mesurer les  effets d’une politique 
publique de manière plus large.»

Le programme intergénérationnel 
qu’elle dirige à l’Université de Genève, «1h 
par m2», est une sorte de démonstration 
ad hoc. «Il s’agit d’un partenariat social, 
d’un projet d’échange où un étudiant 
donne un peu de son temps à la personne 
âgée qui le loge. Selon le PIB, ce projet ne 
vaut rien car personne ne s’enrichit, mais 
si on prend l’indice du Bonheur national 
brut, on voit que le lien social, la préser-
vation de l’environnement et la santé 
psychosociale se trouvent renforcés.» n

Ils militent pour un indice  
du bonheur à Genève

Le roi du Bhoutan Jigme Khesar Namgyel Wangchuck au milieu de ses sujets. Un indice de bonheur record. (PAULA BRONSTEIN/GETTY IMAGES)

ÉCONOMIE �Jugeant le PIB dépassé, 
un collectif veut inscrire le principe  
de «Bonheur cantonal brut» dans la 
Constitution genevoise pour mesurer 
la vitalité du lien social ou encore la 
santé mentale de la population
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Comme souvent, la décision du 
Tribunal fédéral est synonyme de 
clap de fin. Maître Grégoire Rey a 
perdu. Débouté à trois reprises, par 
le tribunal de Martigny, en 2016, ce 
printemps devant la Cour canto-
nale valaisanne et désormais par 
Mon-Repos, l’homme de loi n’en 
demeure pas moins dégoûté. Pour 
une fois, il a la douloureuse impres-
sion que justice n’a pas été rendue.

Au début du mois de septembre, 
la bataille judiciaire autour de la 
naissance de l’empire de Christian 
Constantin s’est achevée, dévoilent 
24 heures et la Tribune de Genève. 
L’origine de ce litige se situe au 
milieu de la décennie 1980. Chris-
tian Constantin est un jeune dessi-
nateur en bâtiment. Associé à l’in-
génieur André Couturier, il est en 
pleine construction de la Porte 
d’Octodure, l’actuel quartier géné-
ral de l’homme d’affaires de Marti-
gny et de son FC Sion. Mais, au 
début de l’année 1985, André Cou-
turier met fin à ses jours.

Dans les mois qui suivent le 
drame, Christian Constantin se 
tourne vers la veuve d’André Cou-
turier. Il lui demande de lui céder 
le tiers de la propriété du complexe 
immobilier en construction, que 
son mari détenait – dettes hypothé-
caires comprises –, de renoncer aux 
honoraires d’ingénieur qu’il devait 
toucher et de lui donner les 
500 000 francs de l’assurance vie 
qu’elle vient d’obtenir, afin de sau-
ver la Porte d’Octodure de la faillite.

La veuve d’André Couturier 
accepte et une convention est signée 
entre les deux parties. Elle subor-
donne le remboursement de la 
somme de près de 1 million octroyée 
à Christian Constantin à deux cas 
de figure: en cas de vente ultérieure 
du complexe ou en cas de dévelop-
pement positif de l’affaire immobi-
lière. Pour les différents juges qui 

ont traité l’affaire – pour l’heure les 
considérants du Tribunal fédéral ne 
sont pas connus –, ni l’une ni l’autre 
de ces deux éventualités n’a été réa-
lisée. Christian Constantin n’a donc 
pas besoin de rembourser l’argent 
reçu. Il en touche, même, puisque, 
selon les différents jugements, il 
reçoit une partie des quelque 
140 000 francs de frais et dépens que 
la famille d’André Couturier a  
dû payer.

Pour Grégoire Rey, l’avocat de la 
veuve d’André Couturier, l’incom-
préhension est totale. «Les juges 
ont donné à la convention un sens 
si littéral qu’il en est devenu 
absurde. A les lire, seul Christian 
Constantin pouvait décider si et 
quand il rembourserait. Ils avaient 
tous les moyens juridiques pos-
sibles pour bétonner une décision 
inverse. Ils ont perdu de vue le rôle 
de la justice, qui est de défendre les 
vulnérables et non les puissants.»

«Elle devrait dire merci»
De son côté, Christian Constantin 

confie à nos confrères de Tamedia 
que «cette décision est claire, la 
messe est dite». En 2018, il expli-
quait au Matin Dimanche n’avoir 
aucun problème de conscience à ce 
sujet: «C’était une assurance risque 
pour garantir le crédit de construc-
tion. J’ai accepté de reprendre ce 
crédit pour que la famille n’ait pas 
à répudier la succession. Elle a 
signé la convention et devrait dire: 
«Merci Christian.»

Pour la famille d’André Coutu-
rier, peu importait de répudier la 
succession, souligne Me Rey, mais 
«sans l’argent prêté, Christian 
Constantin aurait commencé sa 
carrière par une faillite de plu-
sieurs millions et perdu la Porte 
d’Octodure. Sans ce prêt, qu’il a 
transformé en donation, Chris-
tian Constantin n’aurait pas sa 
fortune actuelle.» n

JUSTICE �La veuve du premier 
associé de l’homme d’affaires de 
Martigny lui a prêté, il y a plu-
sieurs décennies, des centaines 
de milliers de francs, sans jamais 
les récupérer. Pour la justice, tout 
est légal

La justice donne raison  
à Christian Constantin

Phase finale du 
contournement 
de Viège
L’autoroute A9 
devrait être 
terminée dans le 
Haut-Valais dans 
six ans, la 
traversée du bois 
de Finges 
exceptée, a 
indiqué mardi le 
conseiller d’Etat 
Jacques Melly. 
Pour y parvenir,  
le contournement 
sud de Viège 
entrera dans  
sa phase finale  
de réalisation  
le 7 octobre. AFP
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Le PDC, un «bâtisseur de ponts» 
en train de se mettre tout le 
monde à dos. Ce mardi, le parti 
du centre s’est fait démolir par ses 
adversaires, ses alliés et même 
ses propres membres. La raison? 
Le lancement d’une nouvelle 
campagne intitulée «candi-
dats2019.ch». 

Sous cet intitulé aux airs fausse-
ment officiels, les démocrates-chré-

tiens ont décidé de solliciter les 
services de Google pour s’attaquer 
– nommément – à certains de leurs 
adversaires. Saisissez «Philippe 
Bauer», conseiller national PLR 
neuchâtelois, sur le moteur de 
recherche: le premier lien mène à 
une page qui vous informe que le 
politicien souhaite «Imposer au 
peuple suisse l’accord-cadre avec 
l’UE, à n’importe quel prix. Faire 
passer les intérêts des industries 
exportatrices avant la protection 
des salaires et laisser les entre-
prises suisses, leur savoir-faire et 
leurs places de travail passer sans 
aucune protection en mains étran-
gères.» Rien de moins.

Roger Nordmann (PS), Céline 
Amaudruz (UDC), Hugues Hiltpold 
(PLR), Lisa Mazzone (Verts): le site 
fonctionne pour bon nombre de 

parlementaires en fonction, de can-
didats, de gauche, de droite, sans 
distinction. Même des partenaires 
de liste apparentées sont visés. 

«Pas dans l’ADN»
«Campagne de dénigrement», 

proteste le conseiller national 
Mathias Reynard (PS/VS), «de cani-
veau», renchérit le candidat PLR 
neuchâtelois Nicolas Jutzet. «Coup 
bas», «faute électorale», les qualifi-
catifs négatifs se succédaient ce 
mardi sur la Toile pour dénoncer 
ce que beaucoup considèrent 
comme un raté politique évident.

Parmi les plus virulents détrac-
teurs, ses propres représentants 
sous la coupole, visiblement atter-
rés. «Ce n’est pas dans l’ADN de 
notre parti que de s’en prendre 
aussi directement à nos concur-

rents, voire de les dénigrer, a 
regretté le conseiller national PDC 
Claude Béglé. Je préfère faire cam-
pagne en mettant en avant ce que 
nous avons de positif plutôt que de 
casser du sucre sur les autres.» 
«Cette stratégie nationale ne cor-
respond pas à notre culture de parti 
cantonal majoritaire, responsable 
et soucieux de trouver des solutions 
avec les autres», abondait le conseil-
ler national PDC Benjamin Roduit. 

Face à un échec stratégique mani-
feste, le président du parti, Gerhard 
Pfister, n’a laissé paraître aucune 
gêne. Interrogé par la NZZ, il a 
déclaré mardi que cette opération 
était «planifiée depuis longtemps» 
et qu’elle «suivait son cours comme 
prévu». Pas certain que le discours 
du Zougois tienne jusqu’à la fin de 
la semaine. n

ÉLECTIONS FÉDÉRALES �Cen-
triste par excellence, le Parti 
démocrate-chrétien a fait fi des 
traditions pour lancer une nou-
velle campagne particulièrement 
agressive. Ses propres membres 
s’en distancient déjà

La campagne du PDC suscite l’indignation

«C’est une nouvelle 
manière, originale, 
d’envisager l’action 
publique»
THIERRY APOTHÉLOZ, CONSEILLER D’ÉTAT
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